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1 Introduction

1.1 Contexte

La motion 21.4516 « Consolider la hiérarchie du réseau routier à l’intérieur comme à l’extérieur des lo-
calités »1 transmise par le Parlement en mars 2024 charge le Conseil fédéral de modifier le droit de la 
circulation routière de manière à respecter la hiérarchie et les différentes fonctions du réseau routier 
suisse tant à l’intérieur qu’à l’extérieur des localités. Afin de répondre à ce mandat, trois modifications 
d’ordonnances ont été mises en consultation :

- Il doit être expressément exigé dans l’ordonnance sur la signalisation routière (OSR)2 que le 
maintien de la hiérarchie du réseau routier soit garanti en cas d’abaissement de la vitesse maxi-
male sur des routes affectées à la circulation générale et que le respect de cette condition soit 
démontré par une expertise.

- Il doit être indiqué dans l’ordonnance du DETEC sur les zones 30 et les zones de rencontre3, 
laquelle interdit en principe de déroger à la règle de la priorité de droite et d’aménager des 
passages pour piétons, qu’elle ne s’applique pas aux routes affectées à la circulation générale, 
même lorsque la vitesse est abaissée à 30 km/h et que les routes en question sont intégrées 
dans une zone 30.

- Il doit être expressément prescrit dans l’ordonnance sur la protection contre le bruit (OPB)4 qu’un 
revêtement phonoabsorbant adapté soit en principe posé, en localité, en cas de construction 
d’une route affectée à la circulation générale ou de remplacement du revêtement routier sur une 
telle route. 

1.2 Procédure de consultation

Le Conseil fédéral a ouvert la procédure de consultation le 3 septembre 2025. Ont été invités à participer 
les cantons, les conférences et organisations intercantonales, les partis politiques représentés à l’As-
semblée fédérale, les associations faîtières des communes, des villes, des régions de montagne qui 
œuvrent au niveau national et de l’économie ainsi que d’autres associations, organisations et cercles 
d’intérêt. La consultation a pris fin le 5 décembre 2025. Les documents suivants ont été mis à la dispo-
sition des destinataires de la consultation : 

- Projet d’ordonnance sur les zones 30 et les zones de rencontre

- Projets d’ordonnances OSR et OPB

- Rapport explicatif

1 21.4516 | Consolider la hiérarchie du réseau routier à l’intérieur comme à l’extérieur des localités | Objet | Le Parlement suisse
2 RS 741.21
3 RS 741.213.3
4 RS 814.41

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20214516
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- Tableau synoptique des modifications prévues

- Liste des destinataires

- Questionnaire

2 Avis

2.1 Avis reçus

Lors de la procédure de consultation, 120 cantons, partis politiques, associations faîtières et autres mi-
lieux intéressés ont été invités à se prononcer sur le projet. Parmi ces participants, 60 ont déposé un 
avis dans les délais, dont les 26 cantons et 6 partis ; 60 organismes consultés ne se sont pas prononcés. 
Parmi les destinataires n’ayant pas déposé d’avis, on relève notamment la Conférence des gouverne-
ments cantonaux (CdC) ainsi que dix organisations intercantonales. Aucune des institutions du secteur 
des assurances, de la recherche et de l’enseignement invitées à participer à la consultation n’a remis 
d’avis. 

Figure 1 Retours des participants à la consultation invités à se prononcer

Outre les 60 avis des destinataires de la consultation, 528 autres prises de position ont été reçues de la 
part de milieux intéressés qui n’avaient pas été expressément invités à se prononcer, 137 provenant 
d’organisations et 391 de personnes privées. Le nombre d’avis reçus s’élève donc à 588 au total.

Figure 2 Représentation de tous les avis reçus



Référence : ASTRA-24-16.1-12/12/4/4  

ASTRA-D-17253501/1824

4/11

Les avis ont été remis à l’aide du questionnaire préétabli et/ou dans des lettres d’accompagnement. Le 
questionnaire comprend, pour chaque question, une partie quantitative (d’accord avec la modification 
ou non) et une partie qualitative (remarques, propositions d’amendement). Sur certaines questions, les 
avis de certains participants sont très similaires, voire quasiment identiques.

2.2 Dépouillement des avis

Les prises de position exprimées par les participants non invités proviennent en grande partie de per-
sonnes privées qui ont déposé des modèles fournis par des organisations nationales. D’autres avis pro-
viennent de sections cantonales d’organisations nationales, d’organisations cantonales ainsi que de 
villes ou communes. Les données fournies par les participants non invités ne figurent pas séparément 
dans le rapport sur les résultats, mais sont exprimées dans les prises de position des organisations 
nationales afférentes. Les avis des participants qui n’ont pas été invités à se prononcer sont cependant 
publiés sur le site web de la Chancellerie fédérale (https://www.fedlex.admin.ch/fr/consultation-proce-
dures/ended/2025#https://fedlex.data.admin.ch/eli/dl/proj/2025/62/cons_1).

Sur les 60 participants invités à se prononcer qui ont donné leur avis, 51 ont rempli (en partie) la partie 
quantitative du questionnaire, dans laquelle ils pouvaient indiquer s’ils acceptaient ou non les modifica-
tions prévues ou s’ils ne souhaitaient pas prendre position ou n’étaient pas concernés. Pour 9 autres 
participants qui n’ont pas rempli le questionnaire (notamment 5 partis), la partie quantitative a été en 
partie complétée sur la base des commentaires figurant dans les lettres d’accompagnement. Au total, 
des données quantitatives sont ainsi disponibles pour au moins une question pour chacun des 60 parti-
cipants. En sus des indications quantitatives, le questionnaire permettait de faire des remarques et des 
propositions d’amendement pour chaque question, ainsi que de formuler des commentaires généraux 
concernant la thématique du projet. 

Le dépouillement des remarques reçues concernant les sept questions du questionnaire a été effectué 
selon un processus en plusieurs étapes, à la faveur duquel tous les retours ont été condensés dans 
des « déclarations ». Les déclarations les plus importantes parmi celles-ci sont attribuées ci-dessous à 
l'article concerné. Le texte exact de chaque avis est disponible dans le dossier complet de la consulta-
tion, qui est à disposition sur le site web de la Chancellerie fédérale (https://www.fedlex.ad-
min.ch/fr/consultation-procedures/ended/2025#https://fedlex.data.admin.ch/eli/dl/proj/2025/62/cons_1).

https://www.fedlex.admin.ch/fr/consultation-procedures/ended/2025#https://fedlex.data.admin.ch/eli/dl/proj/2025/62/cons_1
https://www.fedlex.admin.ch/fr/consultation-procedures/ended/2025#https://fedlex.data.admin.ch/eli/dl/proj/2025/62/cons_1
https://www.fedlex.admin.ch/fr/consultation-procedures/ended/2025#https://fedlex.data.admin.ch/eli/dl/proj/2025/62/cons_1
https://www.fedlex.admin.ch/fr/consultation-procedures/ended/2025#https://fedlex.data.admin.ch/eli/dl/proj/2025/62/cons_1
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3 Appréciation générale du projet

Dans la partie quantitative du questionnaire, les participants pouvaient indiquer dans des cases à cocher 
s’ils acceptaient ou non la réglementation proposée ou, alternativement, s’ils ne souhaitaient pas prendre 
position ou n’étaient pas concernés. Ces retours quantitatifs donnent une première vue d’ensemble de 
l’appréciation générale du projet. 

Tableau : Appréciation quantitative : participants selon la liste des destinataires
   Nombre  Part en %
D’ac
cord

Pas 
d’ac-
cord

Sans 
avis / Non 
concerné

Total D’accord Pas d’ac-
cord

1. Généralités

1 Estimez-vous que les propositions de révision présentées permettent de mettre en œuvre de manière adéquate les 
demandes formulées dans la motion 21.4516 Schilliger ?

1 Cantons 16 8 2 26 67 % 33 %
2 Partis politiques représentés à l’Assemblée fédérale 3 3 0 6 50 % 50 %

3 Associations faîtières des communes, des villes et des ré-
gions de montagne qui œuvrent au niveau national 1 2 0 3 33 % 67 %

4 Associations faîtières de l’économie qui œuvrent au ni-
veau national 2 1 0 3 67 % 33 %

5 Organisations intercantonales 1 1 2 4 50 % 50 %
6 Associations nationales du trafic et de la mobilité 12 5 0 17 71 % 29 %
7 Autres associations nationales 0 1 0 1 0 % 100 %

Total 35 21 4 60 63 % 37 %

2. Modification de l’ordonnance sur la signalisation routière (OSR ; RS 741.21)

2 Approuvez-vous la règle prévoyant que le maintien de la hiérarchie du réseau routier doit être garanti en cas de ré­
duction de la vitesse sur des routes affectées à la circulation générale (art. 108, al. 1, P-OSR) ?

1 Cantons 20 3 3 26 87 % 13 %
2 Partis politiques représentés à l’Assemblée fédérale 4 2 0 6 67 % 33 %

3 Associations faîtières des communes, des villes et des ré-
gions de montagne qui œuvrent au niveau national 3 0 0 3 100 % 0 %

4 Associations faîtières de l’économie qui œuvrent au ni-
veau national 2 0 1 3 100 % 0 %

5 Organisations intercantonales 3 0 1 4 100 % 0 %
6 Associations nationales du trafic et de la mobilité 14 3 17 82 % 18 %
7 Autres associations nationales 0 1 0 1 0 % 100 %

Total 46 9 5 60 84 % 16 %
3 Acceptez-vous qu’il faille examiner, dans le cadre de l’expertise, si une éventuelle affectation à la circulation géné­

rale (art. 1, al. 9, OSR) est maintenue en cas de dérogation à une limitation générale de vitesse (art. 108, al. 4, P-
OSR) ?

1 Cantons 17 4 5 26 81 % 19 %
2 Partis politiques représentés à l’Assemblée fédérale 3 3 0 6 50 % 50 %

3 Associations faîtières des communes, des villes et des ré-
gions de montagne qui œuvrent au niveau national 1 2 0 3 33 % 67 %

4 Associations faîtières de l’économie qui œuvrent au ni-
veau national 2 0 1 3 100 % 0 %

5 Organisations intercantonales 2 1 1 4 67 % 33 %
6 Associations nationales du trafic et de la mobilité 11 6 0 17 65 % 35 %
7 Autres associations nationales 0 1 0 1 0 % 100 %

Total 36 17 7 60 68 % 32 %
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4 Acceptez-vous que sur les routes affectées à la circulation générale, il ne soit permis d’abaisser la limitation géné­
rale de vitesse pour des motifs de protection de l’environnement que si l’atteinte excessive à l’environnement 
(bruit, polluants) ne peut être évitée autrement (art. 108, al. 2, let. d, P-OSR) ?

1 Cantons 11 12 3 26 48 % 52 %
2 Partis politiques représentés à l’Assemblée fédérale 2 4 0 6 33 % 67 %

3 Associations faîtières des communes, des villes et des ré-
gions de montagne qui œuvrent au niveau national 1 2 0 3 33 % 67 %

4 Associations faîtières de l’économie qui œuvrent au ni-
veau national 2 1 0 3 67 % 33 %

5 Organisations intercantonales 1 2 1 4 33 % 67 %
6 Associations nationales du trafic et de la mobilité 10 6 1 17 63 % 38 %
7 Autres associations nationales 0 0 1 1

Total 27 27 6 60 50 % 50 %
3. Ordonnance du DETEC sur les zones 30 et les zones de rencontre (RS 741.213.3)

5 Acceptez-vous qu’il soit précisé que l’ordonnance sur les zones 30 et les zones de rencontre ne s’applique pas sur 
les routes affectées à la circulation générale, même si des tronçons de ces dernières sont intégrés dans une 
zone 30 (art. 1a P-O-DETEC) ?

1 Cantons 20 2 4 26 91 % 9 %
2 Partis politiques représentés à l’Assemblée fédérale 2 0 4 6 100 % 0 %

3 Associations faîtières des communes, des villes et des ré-
gions de montagne qui œuvrent au niveau national 2 1 0 3 67 % 33 %

4 Associations faîtières de l’économie qui œuvrent au ni-
veau national 2 0 1 3 100 % 0 %

5 Organisations intercantonales 3 0 1 4 100 % 0 %
6 Associations nationales du trafic et de la mobilité 17 0 0 17 100 % 0 %
7 Autres associations nationales 1 0 0 1 100 % 0 %

Total 48 3 9 60 94 % 6 %
4. Ordonnance sur la protection contre le bruit (OPB ; RS°741.213.3)

6 Approuvez-vous l’obligation de poser un revêtement routier phonoabsorbant adapté en cas de construction de 
routes affectées à la circulation générale en localité ou de remplacement du revêtement routier sur de telles routes 
(art. 8a P-OPB) ?

1 Cantons 7 18 1 26 28 % 72 %
2 Partis politiques représentés à l’Assemblée fédérale 2 4 0 6 33 % 67 %

3 Associations faîtières des communes, des villes et des ré-
gions de montagne qui œuvrent au niveau national 1 2 0 3 33 % 67 %

4 Associations faîtières de l’économie qui œuvrent au ni-
veau national 2 1 0 3 67 % 33 %

5 Organisations intercantonales 1 2 1 4 33 % 67 %
6 Associations nationales du trafic et de la mobilité 10 6 1 17 63 % 38 %
7 Autres associations nationales 0 1 0 1 0 % 100 %

Total 23 34 3 60 40 % 60 %
7 Acceptez-vous que l’Office fédéral de l’environnement (OFEV) recommande des revêtements routiers phonoabsor­

bants adaptés
(art. 8a P-OPB) ?

1 Cantons 16 5 5 26 76 % 24 %
2 Partis politiques représentés à l’Assemblée fédérale 1 1 4 6 50 % 50 %

3 Associations faîtières des communes, des villes et des ré-
gions de montagne qui œuvrent au niveau national 2 1 0 3 67 % 33 %

4 Associations faîtières de l’économie qui œuvrent au ni-
veau national 1 1 1 3 50 % 50 %

5 Organisations intercantonales 3 0 1 4 100 % 0 %
6 Associations nationales du trafic et de la mobilité 14 2 1 17 88 % 13 %
7 Autres associations nationales 1 0 0 1 100 % 0 %

Total 38 10 12 60 79 % 21 %
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4 Avis individuels

Avis sur la modification de l'article 108 du SSV
Il est juste et compréhensible de vouloir maintenir et respecter la hiérarchie du réseau 
routier. 

LU, OW, BL, SG, GR, AG, GE, 
Centre, PS, usam, DTAP, UPSA, 

BPA

Le complément prévu met en œuvre la demande formulée dans la motion au niveau 
approprié.

CDSVS

Les cantons et communes s’efforcent déjà de mettre ceci en œuvre. GR, AG, VS, GE, DTAP

Le maintien de la hiérarchie routière est dans l’intérêt des collectivités publiques et de 
la population.

PV, ATE, ACS (communes), UVS

Les zones 30 peuvent aussi améliorer la hiérarchie du réseau routier. PS, PV, ATE

Un tel ajout n’est pas utile. NE, CDSVS, ACS (communes), 
UVS

Il convient de vérifier s’il est possible de compléter la définition du terme « route affec-
tée à la circulation générale » dans l’OSR.

NE, ACS (communes)

Cette exigence doit faire l’objet d’une expertise, et ce, pour l’ensemble du tronçon rou-
tier. 

economiesuisse

La hiérarchie routière dépend pas seulement du régime de vitesse. NE, GE, UVS, BPA, CDSVS

Nous saluons aussi le fait qu’il soit toujours possible à l’avenir, pour des motifs de 
planification du trafic, de modifier la hiérarchie d’une route existante affectée à la cir-
culation générale.

BPA

Le maintien de la hiérarchie routière est foncièrement important. La hiérarchie routière dépend 
pas seulement du régime de vitesse.

BS, PES, CV

Il devrait continuer à être possible d’aménager une zone 30 sur une route affectée à la circu-
lation générale, notamment dans les cas particuliers où cela s’avère être la meilleure solution. 

FR

Dans la plupart des cas, la hiérarchie du réseau routier n’est pas définie par la vitesse maxi-
male signalée, mais par l’aménagement de l’espace routier et par le guidage du trafic sur le 
réseau secondaire.

BS, PES, MP, CV, FSA, 
LL 

D’un point de vue technique, il est correct de devoir désormais en fournir la preuve dans le 
cadre de l’expertise relative à la limitation de la vitesse. Cette modification correspond à la 
pratique en vigueur.

BE, GR, AG

L’introduction d’une expertise obligatoire contribue au maintien de la hiérarchie du réseau 
routier.

Centre, usam

C’est un bon compromis : les réductions de la vitesse sur les routes affectées à la circulation 
générale ne sont pas impossibles, à condition toutefois que leur fonction soient garanties.

DTAP

Les villes ont tout intérêt à veiller à ce que les limitations à 30 km/h sur le réseau national n’en-
traînent pas de reports indésirables du trafic sur le réseau routier secondaire, dans les quartiers. 
Une nouvelle preuve obligatoire n’est pas nécessaire pour autant.

BS, VS, NE, GE, ACS 
(communes), UVS, 

CDSVS, CV

La force obligatoire de l’art. 108, al. 1, P-OSR dans sa version mise à jour est suffisamment 
contraignante pour garantir la hiérarchie routière.

PVL, PS, ATE

Nous estimons que la modification va générer un surcroît de travail. BS, GR ACS (com-
munes), UVS, CD-

SVS, BPA, PV, CV, 
ATE

L’obligation de poser des revêtements phonoabsorbants pourrait avoir un effet négatif sur le 
maintien de la hiérarchie du réseau.

CDSVS

L’abaissement de la vitesse sur les routes affectées à la circulation générale n’affecte généra-
lement pas la fluidité du trafic ni la capacité routière. L’expertise obligatoire entraîne une charge 
bureaucratique inutile.

BPA, MP, LL, CV, 
FSA
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Le fait de privilégier les mesures techniques par rapport à la réduction de la vitesse est objec-
tivement fondé et correspond à la pratique en vigueur.

AG, GE

L’une des mesures centrales de la consolidation de la hiérarchie du réseau routier est de 
restreindre l’application des réductions de la vitesse. 

usam

Il doit être démontré par une expertise qu’il existe une pollution environnementale exces-
sive.

ACS (automobiles)

Dès lors qu’il est possible de poser des revêtements phonoabsorbants, les réductions de la 
vitesse sur les routes affectées à la circulation générale peuvent uniquement être envisagées 
à titre provisoire. Elles doivent par conséquent faire l’objet de contrôles réguliers. 

UDC, economiesuisse, 
UPSA, as, CIM, LRS, 

moto, FRS, TCS, VFAS

Sur les routes affectées à la circulation générale, l’abaissement de la limitation générale de la 
vitesse ne doit être possible qu’à titre exceptionnel, conformément à la demande formulée 
dans la motion. 

SZ

Cet ajout est uniquement requis en lien avec la modification de l’OPB, que nous rejetons. LU, VS, NE, ACS (com-
munes), DTAP

Il doit appartenir aux autorités locales et aux propriétaires des routes de définir la mesure la 
plus appropriée. 

BS, AI, VD, ZG, Centre, 
PES, PVL, PS, LL, PV, 

ATE, CV

En règle générale, le remplacement du revêtement routier à lui seul ne suffit pas pour corriger 
les dépassements des valeurs limites en matière de protection contre le bruit.

BS, ACS (communes)

Les réductions de vitesse ont d’autres effets positifs (notamment sur la sécurité routière et la 
qualité de vie). D’autres facteurs viennent relativiser l’effet des revêtements phonoabsorbants 
(en particulier en zones urbaines). 

BS, Centre, PES, PS, 
UVS, CDSVS, MP, ATE, 

CV

Le fait d’accorder systématiquement la priorité aux revêtements phonoabsorbants plutôt 
qu’aux réductions de la vitesse ne contribue pas à maintenir la hiérarchie du réseau routier, 
mais l’affaiblit.

PS, UVS, CDSVS, MP, 
LL, PV, ATE

Le fait de donner la priorité aux revêtements phonoabsorbants entraîne des coûts supplémen-
taires et un surcroît de travail, notamment du fait de la durée de vie inférieure des revêtements 
phonoabsorbants et de la multiplication des chantiers.

AI, UVS, Centre, PES, 
PVL, PS, CDSVS, PV, 

ATE, CV

L’ordonnance doit indiquer que les réductions de la vitesse pourront être envisagées provi-
soirement jusqu’à ce qu’il soit possible de poser des revêtements phonoabsorbants. 

CDSVS

La réglementation par voie d’ordonnance n’est ni adaptée au niveau, ni démocratique. PES, PS, PV, ATE

Avis sur la modification de article 1a P-O-DETEC

Cette précision est pertinente. Elle clarifie les réglementations existantes et la situation juri-
dique.

BE, LU, BS, SG, AG, PLR, 
PS, UVS, usam, ASTAG, 

BPA, MP, LL, PV, TCS, 
ATE, CV, FSA, UPSA

Cette précision correspond à la pratique cantonale. SO, GE, UVS, LL, PV

Avis sur la modification de l’article 8a P-OPB

Le projet correspond déjà à la pratique cantonale. BE, BS, BL, AG, GE

Des exceptions doivent par conséquent rester admissibles. BE, ZH, BS, AG

Confédération devra subventionner à l’avenir les revêtements phonoabsorbants. BE

La pose de revêtements phonoabsorbants sur les routes affectées à la circulation générale va 
dans le sens du principe de prévention conformément à la LPE.

ZH

Cette mesure est techniquement et économiquement acceptable, et réduit efficacement le bruit 
à la source. 

Economiesuisse, 
usam

Afin d’atteindre l’objectif de la réglementation, une vérification périodique de la situation sonore 
est indiquée, en particulier après la pose d’un nouveau revêtement.

UPSA
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Il convient de prendre des mesures afin de garantir une mise en œuvre claire et uniforme par 
les cantons et les communes.

CIM, LRS, moto, FRS, 
TCS

La pose de revêtements phonoabsorbants est une mesure efficace pour lutter contre le bruit. Il 
est toutefois impératif de respecter le principe de proportionnalité. Les revêtements phonoab-
sorbants ne doivent pas être définis comme étant la seule mesure ou une mesure prioritaire de 
protection contre le bruit à la source.

SZ, OW, FR, GR, VS, 
NE, Centre, UVS, 

DTAP, CDSVS, MP, 
LL, PV, ATE, CV, FSA

Les collectivités publiques concernées (et par conséquent leur population) doivent pouvoir 
continuer à déterminer les mesures (en l’occurrence les revêtements routiers) qu’elles jugent 
pertinentes. 

LU, SZ, OW, GL, ZG, 
FR, SH, AR, GR, TG, 

NE, Centre, PES, 
PVL, PS, UVS, ACS 
(communes), DTAP, 

CDSVS, LL, PV, ATE, 
CV

En raison de la durée de vie plus courte des revêtements phonoabsorbants (en particulier en 
altitude) augmentant la fréquence des chantiers, la priorisation desdits revêtements pourrait 
entraîner des surcoûts, une surcharge et un surcroît de travail pour les cantons et communes, 
ce que nous rejetons. 

LU, OW, FR, GR, VS, 
NE, PES, PVL, UVS, 
CDSVS, DTAP, MP, 

LL, CV, FSA

Confédération devra subventionner à l’avenir les revêtements phonoabsorbants. LU, NE

L’effet des revêtements phonoabsorbants est surestimé. UVS, CDSVS, DTAP

Bien souvent, les limitations de vitesse sont les mesures les plus efficaces et les plus rentables 
pour lutter contre le bruit, mais aussi pour accroître la sécurité routière.

PES, PVL, PS, ACS 
(communes), PV, 

ATE, CV

Tous les tronçons ne se prêtent pas à la pose de revêtements phonoabsorbants. L’article doit 
par conséquent être complété par la formulation « pour autant que cela soit réalisable sur le 
plan de la technique et de l’exploitation ». Les services spécialisés cantonaux doivent être 
consultés.

SZ, GL, SO, FR, AI, 
SG, TI, VS, DTAP, 

CB, LL

Le choix concret du revêtement phonoabsorbant doit rester du ressort de la collectivité com-
pétente, la liste doit être fournie à titre purement indicatif.

ZG, GR, AG, TI, SAB, ACS 
(communes), UVS, DTAP

Nous partons du principe que les services spécialisés cantonaux de la protection contre le 
bruit seront impliqués dans l’élaboration de ces recommandations.

BE, AI, SG, ACS (com-
munes), UVS, CB

Les restrictions spécifiques aux localités doivent être dûment prises en compte. UVS, CDSVS

La liste doit mentionner explicitement différents domaines d’application afin de compenser 
l’absence d’examen de la proportionnalité.

MP, FSA

L’obligation de poser des revêtements phonoabsorbants requiert d’investir dans la re-
cherche et le développement de cette technologie. Ces investissements doivent être coor-
donnés et subventionnés par la Confédération.

BE, LU, AI, FR, SG, ACS 
(communes), UVS, CB

L’OFEV devrait occuper une fonction de surveillance.. TCS

Toute uniformisation supplémentaire par la Confédération restreindrait la flexibilité néces-
saire pour choisir les revêtements convenant à un site donné et ne respecterait pas la res-
ponsabilité des chercheurs et des responsables spécialisés.

BS, AR, NE

Le choix concret du revêtement phonoabsorbant doit rester du ressort de la collectivité com-
pétente/du maître d’ouvrage compétent.

GL, BS, AR, VS, NE, PES, 
economiesuisse

Les acteurs économiques suivent de plus près les solutions technologiques disponibles sur 
le marché et sont, par conséquent, davantage aptes à conseiller les maîtres d’ouvrage à ce 
sujet.

economiesuisse

L’obligation de poser des revêtements phonoabsorbants requiert d’investir dans la re-
cherche et le développement de cette technologie. Ces investissements doivent être coor-
donnés et subventionnés par la Confédération.

VS, LL
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Annexe 1 : Titre

Abréviation Désignation
Cantons  
ZH Canton de Zurich
BE Canton de Berne
LU Canton de Lucerne
UR Canton d’Uri
SZ Canton de Schwyz
OW Canton d’Obwald
NW Canton de Nidwald
GL Canton de Glaris
ZG Canton de Zoug
FR Canton de Fribourg
SO Canton de Soleure
BS Canton de Bâle-Ville
BL Canton de Bâle-Campagne
SH Canton de Schaffhouse
AR Canton d’Appenzell Rhodes-Extérieures
AI Canton d’Appenzell Rhodes-Intérieures
SG Canton de Saint-Gall
GR Canton des Grisons
AG Canton d’Argovie
TG Canton de Thurgovie
TI Canton du Tessin
VD Canton de Vaud
VS Canton du Valais
NE Canton de Neuchâtel
GE Canton de Genève
JU Canton du Jura
Partis politiques représentés à l’Assemblée fédérale
Centre Le Centre
PLR PLR, Les Libéraux-Radicaux
PES Les VERT-E-S suisses
PVL Parti vert’libéral suisse
UDC Union démocratique du centre
PS Parti socialiste
Associations faîtières des communes, des villes et des régions de montagne qui 
œuvrent au niveau national
ACS (communes) Association des Communes Suisses
SAB Groupement suisse pour les régions de montagne
UVS Union des villes suisses
Associations faîtières de l’économie qui œuvrent au niveau national

economiesuisse
USS Union syndicale suisse
usam Union suisse des arts et métiers
Organisations intercantonales
CCCS Communauté de travail des chefs des polices de la circulation de 

Suisse et de la Principauté de Liechtenstein
CSSP Coordination suisse des sapeurs-pompiers
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Abréviation Désignation
CDSVS Conférence des directrices et directeurs de la sécurité des villes 

suisses
DTAP Conférence suisse des directeurs des travaux publics, de l’aménage-

ment du territoire et de l’environnement
Associations nationales du trafic et de la mobilité
UPSA Union professionnelle suisse de l’automobile
ACS (automobiles) Automobile Club de Suisse
as auto-suisse
CB Cercle Bruit Suisse
MP Mobilité piétonne Suisse
CIM CI Motards
LL Ligue contre le bruit
LRS Les Routiers Suisses
Moto motosuisse
PV PRO VELO Suisse
BPA Bureau de prévention des accidents
ASTAG Association suisse des transports routiers
FRS routesuisse – Fédération routière suisse
TCS Touring Club Suisse
CV Conférence Vélo Suisse
VFAS Association suisse du commerce automobile indépendant
ATE Association transports et environnement
Autres associations nationales
FSA Fédération suisse des aveugles et malvoyants


